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Circulaire pour l'annee 2020 
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Mesdames, Messieurs, 

Depuis 2008, la Confederation participe au financement de la formation professionnelle par le biais de 
subventions versees aux cantons exclusivement selon le systerne de forfaits axes sur les prestations. 
Dans ce contexte, eile procede chaque annee au releve des coüts de la formation professionnelle de 
l'annee precedente imputables aux cantons, en collaboration avec ces derniers. 

Nous tenons a vous remercier pour votre collaboration lors du releve des coüts de l'annee passee. 
Votre precieux travail a permis de terminer le processus du releve des coüts 2019 a l'echeance pre­ 
vue. 

La presente circulaire contient les informations concernant le releve des coüts pour l'annee 2020. 

1. Bases legales 
La loi federale du 13 decernbre 2002 sur la formation professionnelle (LFPr; 412.10) et l'ordonnance 
du 19 novembre 2003 sur la formation professionnelle (OFPr; RS 412.101), cornpletees par la notice1 

1 https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home/services/formulaires/formation-professionnelle.html 
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du 3 mars 2014 relative au versement de forfaits aux cantons et par le concept2 de janvier 2008 sur la 
surveillance et la revision des finances dans le domaine de la formation professionnelle, constituent 
les bases du systerne de financement. 

2. Calcul des coüts 
2.1 Deroulement et delais 

D'ici a fin mars 2020, le SEFRI vous enverra les documents pour le releve des coOts de la formation 
professionnelle cantonale pour l'exercice comptable 2019. Le delai pour le renvoi de ces documents a 
ete fixe au 30 juin 2020. 

Apres avoir procede au contröle de plausibilite des donnees, le SEFRI vous fera parvenir d'ici a fin 
septembre 2020, pour verification, le projet du calcul des coOts 2019. Le delai definitif pour vos even­ 
tuelles corrections et rectifications vous sera annonce lors du renvoi du projet. Veuillez noter qu'apres 
ce delai, plus aucune modification ne sera prise en campte. 

2.2 Formalltes 
Selon le eh. 1 de notre notice du 3 mars 2014 relative au versement de forfaits aux cantons, vous 
etes tenu de transmettre un fichier electronlque et d'envoyer au SEFRI un exemplaire original du 
calcul des coOts muni de deux signatures. Le principe du double contröle accrott la fiabilite des verifi­ 
cations. 

Les deux signataires sont les suivants: 
• le responsable comptable de l'Office cantonal de la formation professionnelle, et 
• la personne de l'Office cantonal de la formation professionnelle responsable sur le plan adminis­ 

tratif ou une personne de l'unite cantonale responsable des finances. 
Cette regle relative aux signatures s'applique egalement en cas de corrections ou de rectifications qui 
entrainent une modification des coOts nets de plus de +/-3 %. 

2.3 Standard MCH 

Le releve des coOts 2020 s'effectue selon le modele comptable MCH2. 

3. Contrats d'apprentissage 
3.1 Contrats d'apprentissage pour le calcul des forfaits versös aux cantons 

En accord avec la CSFP, nous avons deterrnine quels contrats d'apprentissage peuvent beneficier de 
subventions dans le cadre des forfaits annuels verses aux cantons definis a l'art. 53, al.1, LFPr. Vous 
trouverez la version actuelle de la liste «contrats de formation initiale» sur le site internet du SEFRl3. 

Est deterrninant pour le calcul des forfaits alloues aux cantons la moyenne des contrats de formation 
initiale en entreprise et a plein temps en ecole professionnelle faisant l'objet de subventions 
(cf. eh. 3.2.1) pour les quatre dernieres annees, c-a-d. l'exercice saus revue et les trois annees pre­ 
cedentes. 

3.2 Releve et validation des contrats d'apprentissage 

L'organe responsable du releve du nombre de contrats de formation entrant en ligne de campte pour 
le calcul des forfaits verses aux cantons est l'Office federal de la statistique (OFS). 

2 https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home/services/formulaires/formation-professionnelle.html 
3 https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home/services/formulaires/formation-professionnelle.html 
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De la rnerne rnaniere que les delais indiques saus le chiffre 2.1, les delais indiques par l'OFS pour la 
validation des contrats d'apprentissage doivent etre respectes et constituent la base d'un versement 
des forfaits dans les delais. 

L'OFS soumet les donnees deterrninantes aux cantons pour verification. 

3.2.1 Distinction entre formations initiales «en entreprise» et «en ecole» 

Les formations professionnelles sont definies comme des formations dispensees soit «en entreprise» 
soit «en ecole» et doivent etre saisies en tant que telles. En cas de formations mixtes, combinant for­ 
mation en entreprise et annee de formation en ecole a plein temps, l'Office federal de la statistique 
(OFS) n'est pas en mesure de proceder dans chaque cas a une repartition correcte ni de valider les 
contrats de formation apres verification par les cantons. Les formations mixtes sont donc considerees 
pendant taute la duree de la formation comme etant dispensees soit «en entreprise», soit «en ecole». 

3.2.2 Respect des prescriptions federales 

Seules les filieres de formation repondant a toutes les prescriptions federales sont considerees 
comme susceptibles d'etre subventionnees". Taus les autres rnodeles de formation (p. ex. les filieres 
de formation menant a des titres cantonaux ou les ecoles de commerce privees ne disposant pas d'un 
contrat de prestation avec le canton) ne sont pas susceptibles d'etre subventionnes, lls ne comptent 
pas pour le calcul du forfait et les coüts s'y rattachant ne sont pas pris en campte dans le calcul des 
coüts. 

4. Effets du financement axe sur la personne 
Dans la periode 2017-2020, les forfaits verses aux cantons et le soutien a la formation professionnelle 
superieure ont ete reunis dans un seul credit. Le niveau effectif des forfaits annuels depend, entre 
autres, de la mesure dans laquelle le soutien a la formation professionnelle superieure a ete effecti­ 
vement apporte au cours de l'annee. 

5. Subventionnement de bätiments selon l'ancien droit 
5.1 Projets de construction 

Les dispositions transitoires de la LFPr concernant la transmission du decornpte final pour un projet 
de construction garanti ont pris fin en 2013. Le droit en vigueur s'applique a present a tous les projets 
de construction. Leur subventionnement se fait par le biais des forfaits. II n'y a plus de subventions 
de la Confederation affectees a un objet particulier. 

5.2 Aides financiäres et lndemnttäs / däsaffectation et allenatlon 

Les changements d'affectation ou desaffectations et les alienations de bätiments subventionnes se­ 
lon l'ancien droit doivent etre communiques au SEFRI. En pareil cas, les bases legales suivantes 
contenues dans la loi federale du 5 octobre 1990 sur les aides financieres et les indernnites (loi sur 
les subventions, LSu; RS 616.1) doivent etre respectees5: 

Art. 10, al. 1, Jet. e, eh. 2 (Autres conditions) 
Sont reglees !es consequences de Ja äesettectetion ou de l'elienetion de biens au titre desquels des 
inoemnites sont versees pour un usage äetermine .. 

4 voir chiffre 6 de Ja notice actualisee et chiffre 4.2.2 du concept «Surveillance et revision des finances conforrne­ 
ment a Ja Joi sur la formation professionnelle» de janvier 2008. 
5 voir aussi. eh. 7 de la feuille annexe a la decision d'allocation, delai de remboursement de 30 ans. 
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Art. 29 (Aides tinencieres, desettecteiion et elienetion) 
1 Lorsqu'un bien immobilier (immeub/e, construction, autre ouvrage) au mobilier pour /equel une aide 
a ete versee est äesettecte au eliene, reutotit« comoetente exige ta restitution de /'aide. Le montant 
a restituer est fonction de la relation entre ti'une part la ouree pendant laquel/e /'allocataire a effecti­ 
vement utilise le bien contormemeni a l'affectation prevue et, d'autre part, /a tiuree d'affectation qui 
avait ete tixee. Le montant a restituer peut eire reduit dans /es cas de rigueur. 
2 Dans /es cas d'eiienetion. l'euioriie peut renoncer en taut au partie a la restitution de l'aide lorsque 
l'ecquereur remplit /es conditions qui y donnent droit et qu'il assume toutes /es obligations de 
l'allocataire. 
3 L'al/ocataire informe sans tarder et par ecrn t'eutorite competente de taute desettectetion ou aliena­ 
tion. 

6. Gestion de la quallte 
Selon l'art. 8 LFPr, les prestataires de la formation professionnelle assurent le developpernent de la 
qualite. 

7. Renseignement 
Pour taute precision ou demande de renseignements, n'hesitez pas a contacter notre specialiste, 
Monsieur Thomas Bichsel (058 462 28 63, thomas.bichsel@sbfi.admin.ch). 

En vous remerciant de votre soutien et de votre collaboration constructive, nous vous prions d'aqreer, 
Mesdames, Messieurs, nos salutations distinquees, 

Vice-directeur 
Chef de la division Formation professionnelle et continue 

4/4 


